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Modification de la loi fédérale sur la protection de l’environnement (LPE) : mesures de 
lutte contre les organismes exotiques envahissants / Procédure de consultation 
 
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Par courrier du 20 juin 2025, vous avez invité le gouvernement neuchâtelois à prendre position 
sur le projet de modification de la loi sur la protection de l’environnement (mesures contre les 
organismes exotiques envahissants). Nous vous en remercions. 
La procédure de révision engagée doit permettre de mettre en œuvre des mesures aussi 
précoces et étendues que possible contre les organismes exotiques envahissants, qui 
présentent une menace grandissante pour la biodiversité. 
D’une manière générale, le Conseil d’État neuchâtelois soutient le processus engagé et les 
grandes lignes du projet. Il estime que les modifications proposées clarifient les compétences 
de la Confédération et des cantons en matière de lutte contre les espèces exotiques 
envahissantes. Elles permettent en particulier aux cantons de prévoir des mesures spécifiques 
de lutte et des mesures contre la propagation non intentionnelle. Les dispositions prévues 
demandent aux cantons de coordonner entre eux la mise en œuvre des mesures et, si 
nécessaire, avec la Confédération. 
Telles que formulées, les modifications de la LPE sont compatibles avec la révision de la loi 
cantonale sur la protection de la nature (LCPN), qui prévoit d’introduire dans la législation 
cantonale la question de la lutte contre les néobiontes. 
La révision de la LPE stipule que l’exécution des mesures de surveillance, de prévention, de 
lutte et de suivi incombe aux cantons, sans toutefois prévoir un soutien financier significatif de 
la Confédération. Le coût des mesures à mettre en œuvre de la part des cantons va fortement 
augmenter. Une participation de la Confédération à certains coûts améliorerait la rapidité et 
l’efficacité des interventions. La Confédération pourrait notamment participer à la surveillance 
et à la lutte contre les organismes qui ne sont pas encore présents. En particulier, il serait 
souhaitable d’organiser une détection précoce de manière à anticiper l’arrivée de nouveaux 
organismes envahissants et à informer les cantons sur les mesures les plus efficaces à mettre 
en œuvre. 
Le Conseil d’État déplore le fait que l’article prévu initialement pour instaurer une obligation de 
lutte aux détenteurs d’immeubles, d’installations ou d'objets qui sont ou pourraient être infestés 
par des organismes exotiques envahissants n’ait pas été retenu. Afin de pallier l’absence d’un 
article sur le plan fédéral, le canton prévoit d’introduire dans la LCPN l’obligation pour les 
détenteurs d’immeubles de prendre à leur frais les mesures de prévention et de lutte contre 
les néobiontes et de permettre aux communes d’ordonner les mesures de lutte aux détenteurs 
d’immeubles concernés. 
Nous vous remercions de l'intérêt que vous porterez à nos observations et vous prions 
d'agréer, Monsieur le conseiller fédéral, Mesdames, Messieurs, l'assurance de notre haute 
considération. 
 
Neuchâtel, le 29 septembre 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 


